
 

Projet de règlement grand‐ducal portant modification du règlement grand‐ducal modifié du 5 avril 

2001 fixant les règles applicables en matière «de communications commerciales dans les services de 

médias audiovisuels » 

Nous Henri, Grand‐Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias électroniques ; 

Vu  la directive 2018/1808 du Parlement européen et du Conseil du 14 novembre 2018 modifiant  la directive 
2010/13/UE visant à la coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des 
États  membres  relatives  à  la  fourniture  de  services  de  médias  audiovisuels  (directive  «Services  de  médias 
audiovisuels»), compte tenu de l'évolution des réalités du marché ; 

Les  avis  de  l’Autorité  luxembourgeoise  indépendante  de  l’audiovisuel,  de  la  Chambre  de  Commerce,  de  la 
Chambre  des  Métiers,  de  la  Chambre  d’Agriculture,  de  la  Chambre  des  Salariés  et  de  la  Chambre  des 
Fonctionnaires et Employés publics ayant été demandés ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Sur proposition de Notre Ministre des Communications et des Médias et après délibération du Gouvernement 
en conseil ; 

Arrêtons : 

Art.  1er.  L’article  6,  paragraphes  1  et  2,  du  règlement  grand‐ducal  modifié  du  5  avril  2001  fixant  les  règles 

applicables  en  matière  «de  communications  commerciales  dans  les  services  de  médias  audiovisuels  »  est 

remplacé comme suit : 

« (1) La proportion de spots de publicité télévisée et de spots de télé‐achat au cours de la période comprise entre 

6 et 18 heures ne dépasse pas 20 % de cette période. La proportion de spots de publicité télévisée et de spots de 

télé‐achat au cours de la période comprise entre 18 et 24 heures ne dépasse pas 20 % de cette période. 

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas : 

a)  aux  messages  diffusés  par  l'organisme  de  radiodiffusion  télévisuelle  en  liaison  avec  ses  propres 

programmes  et  les  produits  connexes  directement  dérivés  de  ces  programmes,  ou  avec  les 

programmes et  services de médias audiovisuels d'autres entités  appartenant au même groupe de 

radiodiffusion télévisuelle ; 

b)  aux annonces de parrainage ; 

c)  aux placements de produits ; 

d)  aux cartons neutres insérés entre le contenu éditorial et les spots de publicité télévisée ou de télé‐

achat, et entre chaque spot. » 

Art. 2. Notre Ministre des Communications et des Médias est chargé de l’exécution du présent règlement grand‐

ducal qui sera publié au Journal officiel du Grand‐Duché de Luxembourg. 

   



 

–  EXPOSE DES MOTIFS – 

 

Le  présent  projet  de  règlement  grand‐ducal  a  pour  objet  de  revoir  les  dispositions  concernant  le  temps  de 

transmission  consacré  à  la  publicité télévisée  et  au  télé‐achat  dans  les  services  de  télévision  et  propose  de 

modifier l’article 6 du règlement grand‐ducal modifié du 5 avril 2001 fixant les règles applicables en matière «de 

communications commerciales dans les services de médias audiovisuels ».  

La directive (UE) 2018/1808 du 14 novembre 2018 modifie plusieurs dispositions de la directive 2010/13/UE sur 

les services de médias audiovisuels1, notamment celles réglementant le temps de diffusion de spots de publicité 

télévisée. La nouvelle directive offre ainsi aux organismes de radiodiffusion télévisuelle une flexibilité accrue pour 

choisir à quel moment ils souhaitent placer les publicités afin d'optimiser la demande des annonceurs et le flux 

des spectateurs.  

Des limites spécifiques restent applicables au cours des périodes comprises entre 6 et 18 heures et entre 18 et 

24 heures. La proportion de spots de publicité télévisée et de spots de télé‐achat au cours de la période comprise 

entre 6 et 18 heures et de la période entre 18 et 24 heures ne peut pas dépasser 20 % de chaque période. 

Les cartons neutres séparent le contenu éditorial des spots de publicité télévisée ou de télé‐achat, et les spots 

individuels.  Ils  permettent  aux  spectateurs  de  distinguer  clairement  le  moment  où  un  type  de  contenu 

audiovisuel finit et un autre commence. Il est nécessaire de préciser que les cartons neutres sont exclus de la 

limitation quantitative  fixée pour  la publicité  télévisée. L'objectif est de veiller à ce que  le temps utilisé pour 

l'affichage de cartons neutres n'influe pas sur  le temps utilisé pour  la publicité et qu'il n'y ait pas d'incidence 

négative sur les recettes générées par la publicité. 

Le temps de diffusion attribué aux messages diffusés par l'organisme de radiodiffusion en ce qui concerne ses 

propres programmes et  les produits  connexes directement dérivés de ces programmes, ou aux messages de 

service public ou aux appels en faveur d'œuvres de bienfaisance diffusés gratuitement, à l'exception des frais 

occasionnés par la diffusion de ces appels, n’est pas inclus dans la durée maximale du temps de diffusion qui peut 

être attribué à la publicité télévisée et au télé‐achat. 

En  outre,  de  nombreux  organismes  de  radiodiffusion  télévisuelle  appartiennent  à  de  grands  groupes  de 

radiodiffusion et diffusent des messages qui concernent non seulement leurs propres programmes et les produits 

connexes  directement  dérivés  de  ces  programmes,  mais  également  les  programmes  et  services  de  médias 

audiovisuels d'autres entités appartenant au même groupe de radiodiffusion. Le temps de diffusion attribué à 

de tels messages n’est pas non plus inclus dans les durées maximales du temps de diffusion qui peut être attribué 

à la publicité télévisée et au télé‐achat. 

   

                                                            
1 Directive (UE) 2018/1808 du Parlement européen et du Conseil du 14 novembre 2018 modifiant la directive 2010/13/UE 
visant à la coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives 
à la fourniture de services de médias audiovisuels (directive « Services de médias audiovisuels »), compte tenu de l'évolution 
des réalités du marché. (OJ L 303, 28.11.2018, p. 69–92) 



 

–  COMMENTAIRE DES ARTICLES –  

 

Ad Article 1er 

L’article 1er se limite à transposer l’article premier, point 21) de la directive (UE) 2018/1808 modifiant 

la directive «Services de médias audiovisuels»2.  

Le libellé est identique à celui de la disposition correspondante de ladite directive.   

   

                                                            
2 Directive (UE) 2018/1808 du Parlement européen et du Conseil du 14 novembre 2018 modifiant la directive 2010/13/UE 
visant à la coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives 
à la fourniture de services de médias audiovisuels (directive « Services de médias audiovisuels »), compte tenu de l'évolution 
des réalités du marché. (OJ L 303, 28.11.2018, p. 69–92) 



 

‐ FICHE FINANCIERE ‐ 

 

Le présent projet de règlement grand‐ducal n’a pas d’impact sur le budget de l’Etat. 

 

 



LE GOUVERNEMENT

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG

FICHE D'EVALUATION D'IMPACT

MESURES LÉGISLATIVES, RÉGLEMENTAIRES ET AUTRES

Coordonnées du projet

Intitulé du projet ;

Ministère initiateur :

Auteur(s) :

Téléphone :

Courriel :

Objectif(s) du projet :

Autre(s) Ministère(s) /
Organisme(s) / Connmune(s)
impliqué(e)(s)

Date ;

Projet de règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-ducal
modifié du 5 avril 2001 fixant les régies applicables en matière « de
communications commerciales dans les services de médias audiovisuels »

Ministère d'Etat - Service des Médias et des Communications

Jacques THILL

247-86712

Jacques.thill@smc.etat. lu

Transposition partielle de la directive 2018/1808 du 14 novembre 2018 modifiant
la directive 2010/13/UE visant à la coordination de certaines dispositions
législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives à la
fourniture de services de médias audiovisuels (directive «Services de médias
audiovisuels»)

/

17/06/2019
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Mieux légiférer

Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens,...) consultée(s) : □ Oui ^ Non

Si oui, laquelle / lesquelles : /

Remarques / Observations ;

Destinataires du projet :

- Entreprises / Professions libérales : S Oui □ Non

- Citoyens : □ Oui H Non

- Administrations : □ Oui m Non

Le principe « Think small first » est-il respecté ? □ Oui □ Non
(c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues suivant la
taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activité ?)

Remarques / Observations :

-i

N.a. ^

^ N.a. : non applicable.

Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ?

Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, mis à jour et
publié d'une façon régulière ?

Remarques / Observations :

H Oui

□ Oui

□ Non

^ Non

Le projet a-t-il saisi l'opportunité pour supprimer ou simplifier des
régimes d'autorisation et de déclaration existants, ou pour améliorer
la qualité des procédures ?

Remarques / Observations :

□ Oui ^ Non
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Le projet contient-il une ctiarge administrative 2 pour le(s)
destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une obligation
d'information émanant du projet ?)

Si oui, quel est le coût administratif ̂
approximatif total ?
(nombre de destinataires x
coût administratif par destinataire)

□ Oui ^ Non

^ Il s'agit d'obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l'exécution, l'application ou la mise en
oeuvre d'une loi, d'un règlement grand-ducal, d'une application administrative, d'un règlement ministériel, d'une circulaire, d'une directive, d'un
règlement UE ou d'un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une obligation.

^Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu'il répond à une obligation d'information inscrite dans une loi ou un texte d'application de celle-
ci (exemple : taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat de matériel, etc.).

a) Le projet prend-il recours à un échange de données inter
administratif (national ou international) plutôt que de demander
l'information au destinataire ?

Si oui, de quelle(s)
donnée(s) et/ou
administration(s)
s'agit-il ?

b) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques
concernant la protection des personnes à l'égard du traitement
des données à caractère personnel" ?

Si oui, de quelle(s)
donnée(s) et/ou
administration(s)
s'agit-il ?

□ Oui □ Non N.a.

□ Oui □ Non

"Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel (www.cnpd.lu)

Le projet prévoit-il :
8

- des délais de réponse à respecter par l'administration ?

- le principe que l'administration ne pourra demander des
informations suppiémentaires qu'une seule fois ?

Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de
procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ?

Si oui, laquelle :

Oui □ Non S N.a.
Oui □ Non M N.a.
Oui □ Non H N.a.

Oui □ Non 13 N.a.

10
En cas de transposition de directives communautaires,
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ?

□ Oui □ Non ^ N.a.
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11

12

13

14

Sinon, pourquoi ?

Le projet contribue-t-il en général à une :

a) simplification administrative, et/ou à une

b) amélioration de la qualité réglementaire ?

Remarques / Observations :

K Non

K Non

□ Oui
□ Oui

Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptées
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ?

Y a-t-il une nécessité d'adapter un système informatique
auprès de l'Etat (e-Government ou application back-office)

Si oui, quel est le délai
pour disposer du nouveau
système ?

□ Oui n Non N.a.

□ Oui Non

Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l'administration
concernée ?

Si oui, lequel ?

□ Oui □ Non N.a.

Remarques / Observations :
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Egalité des chances

15

16

Le projet est-il :

principalement centré sur l'égalité des femmes et des hommes ? □ Oui
positif en matière d'égalité des femmes et des hommes ? □ Oui

Si oui, expliquez
de quelle manière :

^ Non
^ Non

neutre en matière d'égalité des femmes et des hommes ?

Si oui, expliquez pourquoi :

1^ Oui □ Non

négatif en matière d'égalité des femmes et des hommes ?

Si oui, expliquez
de quelle manière :

□ Oui ^ Non

Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes et les hommes ? □ Oui □ Non

Si oui, expliquez
de quelle manière :

N.a.

Directive « services »

17
Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté d'établissement
soumise à évaluation® ?

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur :

□ Oui □ Non N.a.

www.eco.public.lu/attributions/da2/d consommation/d march int rieur/Services/index.html

® Article 15 paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p. 10-11)

18
Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation de
services transfrontaliers® ?

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur :

□ Oui □ Non N.a.

www.eco.public.lu/attributions/da2/d consommation/d march int rieur/Services/index.html

® Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11)

Version 23.03.2012 5/5



 

Règlement grand‐ducal du 5 avril 2001 fixant les règles applicables en matière «de communications commerciales dans les services de 

médias audiovisuels»1, 2, 

(Mém . A ‐ 42 du 17 avril 2001, p . 936; dir . 97/36/CE; 89/352/CEE; Republication: Mém . A ‐ 88 du 1er août 2001, p . 1807) modifié 

par: 

Règlement grand‐ducal du 24 juin 2008 (Mém . A ‐ 91 du 2 juillet 2008, p . 1243) 

Règlement grand‐ducal du 17 décembre 2010 (Mém . A ‐ 241 du 24 décembre 2010, p . 4039; dir . 2007/65/CE) . 

 
 

Texte coordonné 

 

Art. 1er. Champ d’application 

(Règl. g.‐d. du 17 décembre 2010) 

«Les dispositions du présent règlement grand‐ducal s’appliquent aux services de médias audiovisuels visés à l’article 26 de la loi modifiée du 

27 juillet 1991 sur les médias électroniques .» 

(Règl. g.‐d. du 24 juin 2008) 

«Art. 2. Insertion de la publicité «télévisée»1 et du télé‐achat «dans les services de télévision»1
 

(1) En cas d’insertion de publicité télévisée ou de télé‐achat pendant les programmes, il ne doit pas être porté atteinte à l’intégrité 

«des programmes»1, compte tenu de leurs interruptions naturelles, de leur durée et de leur nature, ni aux droits des ayants droit . 

(2) La diffusion des films conçus pour la télévision (à l’exclusion des séries, feuilletons et documentaires), des œuvres cinématographiques 

et des journaux télévisés peut être interrompue par de la publicité télévisée et/ou du télé‐achat une fois par tranche programmée de trente 

minutes au moins . La diffusion des programmes pour enfants peut être interrompue par de la publicité télévisée et/ou du télé‐achat une fois 

par tranche programmée de trente minutes au moins, à condition que la durée programmée «du programme»1 soit supérieure à trente minutes 

. La publicité télévisée ou le télé‐achat ne peuvent être insérés pendant la diffusion des services religieux .» 

Art. 3. ( ... ) (abrogé par le règl. g.‐d. du 17 décembre 2010) 

Art. 4. Publicité et télé‐achat pour certains produits «dans les services de télévision»1
 

(1) ( .. ) (abrogé par le règl. g.‐d. du 17 décembre 2010) 

(2) Le télé‐achat concernant des médicaments faisant l’objet d’une autorisation de mise sur le marché au sens de la «directive 2001/83/CE 

du Parlement européen et du Conseil du 6 novembre 2001 instituant un code communautaire relatif aux médicaments à usage humain»1, ainsi 

que le télé‐achat concernant des traitements médicaux, sont interdits . 

(3) La publicité télévisée et le télé‐achat pour les boissons alcooliques doivent respecter les critères suivants: 

a) elle ne peut pas être spécifiquement adressée aux mineurs et, en particulier, présenter des mineurs consommant ces boissons; 

b) elle ne doit pas associer la consommation d’alcool à une amélioration des performances physiques ou à la conduite automobile; 

c) elle ne doit pas susciter l’impression que la consommation d’alcool favorise la réussite sociale ou sexuelle; 

d) elle ne doit pas suggérer que les boissons alcooliques sont dotées de propriétés thérapeutiques ou ont un effet stimulant, sédatif ou 

anti‐conflictuel; 

e) elle ne doit pas encourager la consommation immodérée de boissons alcooliques ou donner une image négative de l’abstinence ou 

de la sobriété; 

f) elle ne doit pas souligner comme qualité positive des boissons leur forte teneur en alcool . 

Art. 5. Parrainage 

(1) «Les services de médias audiovisuels ou les programmes audiovisuels qui sont parrainés»1 doivent répondre aux exigences suivantes: 

a) «leur contenu et, dans le cas de services de télévision, leur programmation»1  ne peuvent, en aucun cas, être influencés  par le parrain 

de manière à porter atteinte à la responsabilité et à l’indépendance éditoriale «du fournisseur de services de médias audiovisuels»1; 

(Règl. g.‐d. du 24 juin 2008) 

«b) ils n’incitent pas directement à l’achat ou à la location de biens ou de services, notamment en faisant des références promotionnelles 

spécifiques à ces produits ou services; 

 
 
 

1 Ainsi modifié par le règl . g .‐d . du 17 décembre 2010 . 

2 Base légale: Loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias électroniques 



 
 

c) les téléspectateurs sont clairement informés de l’existence d’un accord de parrainage . «Les programmes»1 parrainés doivent 

être clairement identifiés en tant que tels par le nom, le logo et/ou un autre symbole du parraineur, par exemple au moyen 

d’une référence à ses produits ou services ou d’un signe distinctif, d’une manière adaptée «au programme»1 au début, à la 

fin ou pendant celui‐ci .» 

(2) «Les services de médias audiovisuels ou les programmes audiovisuels»1 ne peuvent être parrainés par des entreprises qui ont 

pour activité principale la fabrication ou la vente de cigarettes et d’autres produits du tabac . 

(3) Le parrainage «de services de médias audiovisuels ou de programmes audiovisuels»1 par des entreprises qui ont pour activité, 

entre  autres,  la  fabrication  ou  la  vente  de  médicaments  et  de  traitements  médicaux  peut  promouvoir  le  nom  ou  l’image    de 

l’entreprise,  mais  ne  peut  promouvoir  des  médicaments  ou  des  traitements  médicaux  spécifiques  disponibles  uniquement  sur 

ordonnance ( )1 . 

(4) Les journaux télévisés et les «programmes»1 d’information politique ne peuvent pas être parrainés . 

(Règl. g.‐d. du 17 décembre 2010) 

«Art. 5bis. Placement de produit 

(1) Par dérogation à l’interdiction prévue à l’article 26ter (7) de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias électroniques, le 

placement de produit est autorisé dans les services de médias audiovisuels 

a) dans les œuvres cinématographiques,  films et séries réalisés pour des services de médias audiovisuels, ainsi que dans les 

programmes sportifs et de divertissement; ou 

b) lorsqu’il n’y a pas de paiement mais uniquement  la  fourniture, à  titre gratuit, de certains biens ou services,  tels que des 

accessoires de production et des lots, en vue de leur inclusion dans un programme . 

La dérogation prévue sous a) ne s’applique pas aux programmes pour enfants. 

(2) Les programmes qui comportent du placement de produit répondent au moins à toutes les exigences suivantes: 

a) leur contenu et, dans le cas des services de télévision, leur programmation ne doivent en aucun cas être influencés de manière 

à porter atteinte à la responsabilité et à l’indépendance éditoriale du fournisseur de services de médias audiovisuels; 

b) ils n’incitent pas directement à l’achat ou à la location de biens ou de services, notamment en faisant des références pro‐ 

motionnelles spécifiques à ces produits ou services; 

c) ils ne mettent pas en avant de manière injustifiée le produit en question; 

d) les  téléspectateurs  sont  clairement  informés  de  l’existence  d’un  placement  de  produit  Les  programmes  comportant  du 
placement de produit sont identifiés de manière appropriée au début et à la fin de leur diffusion, ainsi que lorsqu’un programme 
reprend après une interruption publicitaire, afin d’éviter toute confusion de la part du téléspectateur . 

Les exigences énoncées au point d) ne  sont pas obligatoires  si  le programme concerné n’a été ni produit ni  commandé par  le 

fournisseur de services de médias audiovisuels lui‐même ou par une société affiliée à ce fournisseur. 

(3) En tout état de cause, les programmes ne comportent pas de placement: 

– de produits du tabac ou de cigarettes, ou de placement de produit émanant d’entreprises qui ont pour activité principale la 

fabrication ou la vente de cigarettes et d’autres produits du tabac; 

– ou de médicaments ou de traitements médicaux spécifiques disponibles uniquement sur ordonnance » 

(Règl. g.‐d. du 24 juin 2008) 

«Art. 6. Temps de transmission consacré à la publicité «télévisée»1 et au télé‐achat «dans les services de télévision»1
 

(1) La proportion de spots de publicité télévisée et de spots de télé‐achat au cours de la période comprise entre 6 et 18 heures 

ne dépasse pas 20 % de cette période. La proportion de spots de publicité télévisée et de spots de télé‐achat au cours de la période 

comprise entre 18 et 24 heures ne dépasse pas 20 % de cette période. Le pourcentage de temps de transmission de spots de publicité 

télévisée et de spots de télé‐achat à l’intérieur d’une heure d’horloge donnée ne doit pas dépasser 20 % . 

(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas : 

a) aux messages diffusés par  l'organisme de radiodiffusion télévisuelle en  liaison avec ses propres programmes et  les 

produits connexes directement dérivés de ces programmes, ou avec les programmes et services de médias audiovisuels 

d'autres entités appartenant au même groupe de radiodiffusion télévisuelle; 



 
 

b) aux annonces de parrainage; 

c) aux placements de produits; 

d) aux cartons neutres insérés entre le contenu éditorial et les spots de publicité télévisée ou de télé‐achat, et entre chaque 

spot. 

 Le paragraphe (1) ne s’applique pas aux messages diffusés par «le fournisseur du service de télévision»1 en ce qui concerne ses 

propres programmes et les produits connexes directement dérivés de ces programmes, aux annonces de parrainage et aux 

placements de produits . 

(3) Les fenêtres de télé‐achat doivent être clairement identifiées comme telles grâce à des moyens optiques et acoustiques et 

avoir une durée minimale ininterrompue de quinze minutes » 

Art. 7. «Services de télévision consacrés»1 exclusivement au télé‐achat 

Des «services»1 de télévision peuvent être «consacrés»1 exclusivement au télé‐achat (Règl. g.‐d. du 24 juin 2008) «La publicité 

est autorisée sur ces chaînes  L’article  2 et «les paragraphes (1) et (2)»1  de l’article 6 du présent règlement ne s’appliquent pas à ces 
chaînes .» (..)2 

 

Art. 8. «Services de télévision consacrés»1 exclusivement à l’autopromotion 

Des «services»1  de télévision peuvent être consacrées exclusivement à l’autopromotion . (Règl. g.‐d. du 24 juin 2008) «D’autres 

formes de «communications commerciales audiovisuelles»1 sont autorisées sur ces chaînes . L’article 2 et «les paragraphes (1) et (2)»1 

de l’article 6 du présent règlement ne s’appliquent pas à ces chaînes .» 

Art. 9. Exécution 

Notre Premier Ministre, Ministre d’Etat est chargé de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial . 

 
 

 

 

1 Ainsi modifié / supprimé par le règl . g .‐d . du 17 décembre 2010 . 

2 Abrogé implicitement par le règl . g .‐d . du 24 juin 2008 . 
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